Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 29604 du role 
Inscrit le 13 decembre 2011 


Audience publique du 7 novembre 2012 

Recours forme par 
la societe anonyme ... S.A., ... 
contre des bulletins d’impots 

en matiere d’impots sur le revenu des collectivites, d’impots commercial communal et d’impot 

sur les revenus de capitaux 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 29604 du role et deposee le 13 decembre 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie a 
L-. . ., tendant a la reformation, sinon a l’annulation : 

des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, emis le 9 fevrier 2011 
au titre des exercices 2001 et 2002 et de ceux emis le 16 fevrier 2011 au titre 
des exercices 2003, 2004, 2005, 2006 et 2007 ; 

des bulletins de l’impot commercial communal et des bulletins de calcul de la 
base d’assiette globale et de l’impot commercial communal, emis le 9 fevrier 
2011 au titre des exercices 2001 et 2002 et de ceux emis le 16 fevrier 2011 au 
titre des exercices 2003, 2004, 2005, 2006 et 2007 ; 

des bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux, emis le 9 
fevrier 2011 au titre de l’exercice 2002 et de ceux emis le 16 fevrier 2011 au 
titre des exercices 2003, 2004, 2005, 2006 et 2007 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 mars 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 12 avril 2012 
par Maitre Jean-Pierre Winandy pour le compte de la demanderesse; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 10 mai 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Georges Simon, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy, et Madame le delegue du gouvernement 
Caroline Peffer en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 4 juillet 2012. 


Par courrier du 2 fevrier 2010, le prepose du service de revision de 1’ administration des 
contributions directes informa la societe anonyme ... S.A., ci-apres designe « la societe ... », de 
ce que ledit service de revision allait, sur le fondement des paragraphes 162 (9), 193 et 206 (1) 
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de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », 
proceder a une verification des ses livres et documents comptables ainsi que des revenus et 
fortune imposables pour les annees d’imposition 2000 a 2010. 

Sur le fondement du rapport de revision dresse en date du 10 aout 2010 a la suite de ce 
controle, le bureau d’imposition Luxembourg 2 du service d’imposition de 1’ administration 
des Contributions directes, ledit service etant designe ci-apres par « le bureau d’imposition », 
emit en date du 9 fevrier 2011, respectivement du 16 fevrier 201 1 a l’egard de la societe ... des 
bulletins rectificatifs visant l’impot sur le revenu des collectivites, l’impot commercial 
communal, des bulletins rectificatifs de calcul de la base d’assiette globale et de l’impot 
commercial communal, visant les exercices 2001 a 2007, ainsi que des bulletins rectificatifs 
concernant la retenue d’impot sur les revenus de capitaux visant les annees 2002 a 2007, 
1’ ensemble de ces bulletins etant designes ci-apres comme « les bulletins ». Le bulletin 
rectificatif de l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2001 contient la mention 
suivante, a laquelle les bulletins rectificatifs des annees ulterieures renvoient : 

« Distribution cachee de benefice, voir explications sur le bulletin de la retenue sur les 
revenus de capitaux [. . .] 

L ’imposition differe de la declaration sur les points suivants [. . .] 

Imposition rectificative sur pied du paragraphe 222, alinea (1), no 1 de la loi generale 
des impots (AO) et ce suite a la verification de vos livres et documents comptables par les 
soins du Sendee de Revision de l ’Administration des Contributions Directes (cf le rapport no 
1599 du 10 aout 2010) etant rappele qu ’en cas d’imposition supplemental pour declaration 
incomplete on inexacte (en I’espece pour defaut de mention des distributions cachees de 
benefices en vertu de V article 164, alinea (3) de la loi concernant I’impdt sur le revenu 
/L.I.R.) avec ou sans intention frauduleuse, la prescription de la creance du Tresor est de dix 
ans. 


Application du paragraphe 205, alinea (3) de la loi generale des impots (AO) a trovers 
I’entrevue du 26 mai 2010. 

Une copie du pre-evoque rapport vous a etc expediee le 10 aout 2010. » 

Le bulletin rectificatif de la retenue d’impot sur le revenu des capitaux de 2002 
contient la mention suivante : « les distributions cachees de benefices sont a soumettre a la 
retenue d’impdt sur les revenus de capitaux suivant l ’article 146 LIR ». 

Par courrier du 19 avril 2011, la societe ... fit introduire aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », une 
reclamation a l’encontre des bulletins. 

A defaut de reponse du directeur, la societe ... a, par une requete deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 13 decembre 2011, introduit un recours en reformation, sinon 
en annulation a l’encontre des bulletins. 

Confonnement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO, et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre la decision qui a fait l’objet d’une reclamation dans l’hypothese ou 
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aucune decision definitive du directeur n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la 
reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation 
dirige contre les bulletins, recours qui est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et 
delai prevus par la loi. Un recours en reformation etant prevu en la presente matiere, il n’y pas 
lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

En ordre principal, la demanderesse met en cause la legalite du controle fiscal opere en 
l’espece. 

En substance, elle fait valoir que le paragraphe 162 (9) AO ne permettrait pas de 
pratiquer un controle fiscal dans le but d’elucider les circonstances fiscales de tierces 
personnes autres que les salaries du contribuable. II se degagerait cependant des declarations 
faites par Monsieur ..., inspecteur en charge de la revision fiscale, en date du 5 janvier 2010 
que le controle fiscal litigieux, qui a donne lieu aux bulletins rectificatifs deferes, aurait ete 
entrepris afin de decouvrir des informations sur des revenus que Monsieur . . . aurait pcrcu de 
la part de la .... Cette these serait confirmee par le fait qu’une perquisition en vue d’ identifier 
la societe holding de Monsieur ... aurait ete operee en 2007 aupres de la .... L’ inspecteur 
...aurait encore declare que des controles seraient pareillement operes aupres d’autres societes 
liees a la ..., a savoir, la demanderesse, les societes ..., ..., ... et .... 

La demanderesse souligne que Monsieur ...ne figurerait pas parmi ses salaries, mais 
aurait, pendant les annees litigieuses, eu la qualite de fonctionnaire de l’Etat, de sorte que les 
conditions du paragraphe 162 (9) AO ne seraient pas donnees en l’espece. 

Elle en conclut que dans la mesure ou le controle fiscal serait illegal, les bulletins 
deferes seraient pareillement illegaux. 

Le delegue du gouvernement fait valoir que le controle fiscal litigieux aurait ete base 
sur les paragraphes 162 (9), 193 et 206 (1) AO, en soulignant qu’en l’espece ledit controle 
aurait eu pour objectif de controler la comptabilite de la demanderesse et d’elucider la 
situation fiscale de celle-ci, tout en contestant que le controle aurait ete opere pour d’autres 
motifs, en 1’ occurrence celui de controler une tierce personne. 

Dans son memoire en replique la demanderesse fait valoir, par rapport aux declarations 
des reviseurs lors du controle fiscal, que la charge de la preuve serait renversee et qu’il 
appartiendrait a la partie etatique d’etablir que le controle litigieux n’aurait pas ete un controle 
ayant pour but de controler une personne tierce, tout en rappelant que l’ensemble des associes 
de la societe ... auraient ete controles au meme moment, tout en sachant que la ... avait fait 
l’objet d’une perquisition en 2007 dans le cadre du controle fiscal de Monsieur .... 

Le controle fiscal opere en l’espece est, aux termes du courrier precite du 2 fevrier 
2010 du prepose du service de revision, base sur les paragraphes 162 (9), 193 et 206 (1) AO. 

Le paragraphe 206 AO permet de degager la competence du bureau de revision pour 
operer le controle fiscal litigieux, competence qui n’est pas litigieuse en l’espece. 

Le paragraphe 162 (1) et (9) AO dispose que : « (1) Wer nach den Vorschriften der §§ 
160 und 161 oder sonst nach den Steuergesetzen Biicher zu fiihren oder Aufzeichnungen zu 
machen hat, soli die folgenden Vorschriften beachten. [...] (9) Das Finanzamt kann priifen, ob 
die Bucher und Aufzeichnungen fortlaufend, vollstdndig und formed und sachlich richtig 
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gefiihrt werden. Die Prufung ist auch insoweit zulassig, als es sich nicht um die Verhdltnisse 
der Personen oder Untemehmen, deren Biicher gepriift werden, sondern um die Aufkldrung 
der Verhdltnisse von Arbeitnehmern handelt, die im Dienst der Personen oder Untemehmen 
gestanden haben oder stehen », tandis que le paragraphe 193 (1) AO dispose que « Fur 
Zwecke der Besteuerung kann das Finanzamt auch aufierhalb eines 

Steuerermittlungsverfahrens Nachschau halten bei den Personen, die nach § 160 Absatz 2 
Aufzeichnungen zu machen haben, sowie bei solchen Unternehmern und in solchen 
Untemehmen, die entweder einer Steuer oder der Steueraufsicht unterliegen oder bei denen 
nach dem Ennessen des Finanzamts eine Steuerpflicht in Betracht kommt. Die Nachschau ist 
auch insoweit zulassig, als es sich nicht um die Verhdltnisse des Unternehmers oder des 
Unternehmens, bei dem die Nachschau stattfindet, sondern um die Aufkldrung der 
Verhdltnisse von Arbeitnehmern handelt, die im Dienst des Unternehmers oder des 
Unternehmens stehen oder gestanden haben. ». 

Les dispositions precitees conferent au « Finanzamt », la possibility d’effectuer des 
controles aupres des contribuables et ceci meme en dehors du « Steuerermittlungsverfahren », 
done en dehors de la procedure d’imposition, tel que le prevoit le paragraphe 193 (1) AO. 

II n’est pas conteste que la societe demanderesse est obligee de tenir une comptabilite, 
de sorte qu’elle tombe dans la categorie des contribuables vises aux paragraphes 162 et 193 
AO susceptibles de faire l’objet d’un controle fiscal. 

Tel que cela a ete releve ci-avant, la demanderesse met en cause la legalite du controle 
fiscal en contestant le ... ayant amene le service de revision a proceder au controle litigieux, en 
soutenant en l’occurrence que ledit controle aurait ete opere non pas pour determiner sa propre 
situation fiscale respectivement celle de ses salaries, mais dans le but de decouvrir des revenus 
que Monsieur ..., fonctionnaire d’Etat, aurait touche de la ..., respectivement d’une des 
societes liees a celles-ci, parmi lesquelles figurerait la demanderesse, tandis que la partie 
etatique conteste que tel ait ete le but du controle litigieux. 

L’objectif d’un controle fiscal est de determiner la situation fiscale effective de 
l’entreprise et de ses salaries (cf. Anm. 1 sub paragraphe 193 AO, Anm. 7 sub paragraphe 162 
AO Kommentar Reichabgabenordnung par Becker, Riewald, Koch, Band II, 9eme edition ; 
Anm. 2 sub paragraphe 193 AO Kommentar par Hubschmann, Hepp et Spitaler). 

Force est de constater que le courrier du prepose du bureau du service de revision du 2 
fevrier 2010 par lequel la demanderesse a ete in form ee de ce qu’un controle fiscal allait etre 
opere a son egard se limite a se referer aux paragraphes 162 (9), 193 et 206 (1) AO. II ne se 
degage cependant pas dudit courrier que le controle fiscal ait un quelconque lien avec la 
determination de la situation fiscale de Monsieur ...II ne se degage pas non plus du rapport de 
revision que l’objectif de la revision ait ete un autre que celui de determiner la situation fiscale 
de la societe demanderesse. 

Quant aux affirmations de la demanderesse relatives a des declarations qui auraient ete 
faites par les agents du bureau de revision ayant opere le controle fiscal litigieux, au regard des 
contestations de la partie etatique et a defaut de preuves, voir d’offre de preuve de nature a 
etablir la realite de ces declarations, celles-ci ne permettent pas de retenir que le controle fiscal 
ait en realite vise un autre contribuable que la demanderesse. Dans ce contexte, e’est encore a 
tort que la demanderesse soutient qu’au regard des declarations des reviseurs au sujet du 
pretendu objectif du controle fiscal litigieux, la charge de la preuve devrait etre renversee, 
dans la mesure ou justement la realite de ces declarations, contestee par la partie etatique, n’a 
pas ete etablie en l’espece. La circonstance que des controles fiscaux ont ete effectues aupres 
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d’autres societes liees a la respectivement qu’une perquisition ait eu lieu dans les locaux de 
cette derniere en 2007 en rapport avec Monsieur a defaut d’autres preuves pennettant de 
lier le controle fiscal opere en l’espece a une volonte du service de revision de determiner la 
situation fiscale d’une autre personne que la demanderesse, ne permet pas non plus de justifier 
la these de cette derniere. 

Le tribunal est des lors amene a retenir que face aux contestations de la partie etatique 
face a l’allegation que le controle fiscal litigieux aurait ete motive par d’autres considerations 
que celles tenant a la determination de la situation fiscale de la demanderesse elle-meme, et a 
defaut par cette derniere de fournir des elements de preuve de ses affirmations, le moyen fonde 
sur une pretendue illegalite du controle fiscal est a rejeter. 

A titre subsidiaire, la demanderesse se prevaut de la prescription des creances du tresor 
visant les annees 2000 a 2005. 

A cet egard, elle souligne que pour les annees litigieuses, des declarations fiscales 
auraient ete deposees, que les impositions definitives auraient eu lieu et que les impots 
afferents auraient ete payes, avant que ne sont intervenus les bulletins rectificatifs qui font 
l’objet du present recours. 

Elle fait valoir que 1’ administration ne pourrait invoquer la prescription allongee de dix 
ans que si elle etablit 1’ existence de faits nouveaux en application du paragraphe 222 AO et, en 
definitive, que si des impots ont ete eludes. Or, le rapport de revision etabli en l’espece 
n’alleguerait a aucun endroit de tels faits nouveaux. Si les bulletins litigieux mentionneraient 
que la prescription allongee serait applicable du fait de distributions cachees de benefices, la 
demanderesse fait valoir qu’une telle distribution cachee de benefices ne constituerait en 
aucun cas une declaration incomplete ou inexacte au sens de l’article 10 de la loi du 27 
novembre 1933 concernant le recouvrement des contributions directes et des cotisations 
d’assurance sociale, dans la mesure ou le fait generateur de l’existence d’une distribution 
cachee de benefices serait la requalification par 1’ administration fiscale des faits declares par le 
contribuable dans ses declarations fiscales. Or, la requalification des faits par 1’ administration 
ne pourrait en aucun cas constituer une declaration incomplete ou inexacte. II s’ensuivrait que 
seule la prescription quinquennale serait applicable en l’espece. 

En se referant a une jurisprudence du tribunal administratif du 14 octobre 2004 ayant 
retenu que le delai de prescription allonge de dix ans sanctionne des insuffisances imputables 
au contribuable soumis a l’obligation declarative, la demanderesse fait valoir qu’en l’espece, il 
n’existerait aucune insuffisance lui imputable, dans la mesure ou le redressement aurait 
comme origine une requalification des montants indiques dans les declarations initiales et non 
pas une insuffisance ou une inexactitude des faits mentionnes dans les declarations. 

Pour le surplus, la demanderesse fait valoir que dans la mesure ou le controle fiscal 
litigieux aurait ete motive par le souci d’obtenir des infonnations sur les revenus d’un tiers, il 
ne pourrait conduire a un delai de prescription allonge, etant donne que la prescription 
allongee serait a considerer comme une sanction frappant le contribuable fautif. Or, en 
l’occurrence ce serait le tiers, Monsieur ...qui semblerait etre fautif. Il serait des lors en toute 
hypothese illogique qu’ elle-meme souffre du fait qu’un tiers ne declare pas correctement des 
revenus qu’il aurait pretendument touches par elle. 

En guise de conclusion, la demanderesse fait valoir que dans la mesure ou les annees 
2000 a 2005 seraient prescrites et que partant 1’ administration fiscale ne pourrait plus y 
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revenir, et dans la mesure ou le rapport de revision constituerait un tout indivisible avec les 
bulletins, tous les bulletins devraient etre declares nuls. 

Elle ajoute que dans l’hypothese ou les bulletins et le rapport de revision ne seraient 
pas consideres comme un tout indivisible, au moins les bulletins visant les annees 2000 a 2005 
seraient a declarer nuls. 

Le delegue du gouvernement, pour sa part, se prevaut du paragraphe 193 (1) AO 
permettant d’effectuer des controles aupres des contribuables meme en dehors de la procedure 
d’imposition, pour en conclure qu’il serait sans objet que les declarations d’impot visant les 
annees 2000 a 2005 aient ete deposees, que les impositions aient eu lieu et que les impots 
afferents aient ete payes avant la mise en oeuvre du controle par le service de revision. Le 
delegue du gouvernement donne plus precisement a considerer que la procedure de controle 
fiscal ne serait pas soumise a 1’ existence prealable de faits nouveaux au sens du paragraphe 
222 AO, mais que, bien au contraire, l’exercice du controle fiscal releverait du pouvoir 
discretionnaire de 1’ administration fiscale. 

II fait valoir que la procedure de controle aurait permis en l’espece de degager des faits 
nouveaux susceptibles de justifier un redressement de l’imposition d’ores et deja effectuee. En 
effet, le service de revision aurait constate que la comptabilite de la demanderesse ne serait pas 
reguliere en la forme conformement au paragraphe 162 AO, de sorte qu’elle ne saurait 
beneficier de la presomption de regularite de la comptabilite edictee par le paragraphe 208 
AO. La demanderesse serait restee en defaut de prouver la realite ou l’exactitude de ses 
declarations, de sorte qu’il s’agirait manifestement d’une insuffisance lui imputable. II en 
conclut que les faits decouverts lors du controle par le service de revision constitueraient des 
faits nouveaux au sens du paragraphe 222 AO que le bureau d’imposition n’avait pas 
decouvert lui-meme lors de la procedure d’imposition. II s’ensuivrait que le bureau 
d’imposition aurait valablement pu emettre les bulletins rectificatifs litigieux et meme ceux au 
titre des annees 2000 a 2005. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse fait valoir que si, suivant une 
jurisprudence du Conseil d’Etat du 23 decembre 1964 citee par la partie etatique, des faits 
nouveaux justifiant un redressement de l’imposition pourraient etre decouverts pendant la 
procedure de revision, il n’en resterait pas moins que pour etre valable une telle procedure de 
revision devrait etre introduite dans le delai de prescription applicable, en l’occurrence celui 
de cinq ans puisque les declarations avaient ete remises dans le delai de cinq ans et les 
bulletins emis dans le meme delai. Elle souligne que les faits nouveaux pouvant entrainer un 
redressement de la cote d’impot devraient etre etablis dans le cadre de ce delai de prescription, 
mais que la prescription ne pourrait etre etendue avant meme que le fait nouveau soit 
decouvert. Or, les annees 2000 a 2005 seraient prescrites et il n’existerait aucun fait nouveau 
en l’espece. 

Par rapport au passage du rapport de revision cite par la partie etatique, la partie 
demanderesse fait valoir qu’il s’en degagerait qu’elle aurait possede l’ensemble des documents 
comp tables y mentionnes a 1’ exception de quelques factures. Or, un tel fait ne pourrait en 
aucun cas caracteriser une insuffisance quant aux obligations comptables, et encore moins un 
fait nouveau au sens du paragraphe 222 AO. Elle souligne qu’elle possederait l’ensemble des 
documents comptables et un document justificatif des paiements effectues renseignant sur 
1’ operation et le beneficiaire du paiement. Un raisonnement venant a admettre que de tels faits 
pourraient etre consideres comme une violation des obligations comptables est partant comme 
un fait nouveau au sens du paragraphe 222 reviendrait a faire de la prescription decennale celle 
de droit commun. 
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Dans son memoire en duplique, la partie etatique renvoie au paragraphe 162 (8) AO 
exigeant que les documents comptables soient conserves pendant dix ans pour les besoins de 
l’imposition. Elle fait valoir qu’admettre que le controle ne puisse intervenir qu’endeans un 
delai de cinq ans, viderait cette disposition legale de son contenu alors qu’a defaut de 
consequence fiscale prejudiciable, le contribuable ne serait plus amene en pratique a conserver 
les documents au-dela de cinq ans. En ce qui concerne la question de savoir si la demanderesse 
avait possede l’ensemble des documents comptables, le delegue du gouvernement cite Particle 
14 du Code du commerce ainsi que le paragraphe 162 (8) AO pour en conclure que la 
demanderesse aurait ete obligee de conserver toutes les pieces susceptibles de justifier les 
operations comptables. En omettant de conserver toutes les factures, la demanderesse aurait 
ainsi non seulement viole ses obligations comptables legales, mais elle se serait encore elle- 
meme privee du seul moyen de preuve valable permettant de justifier la deductibilite des frais 
et depenses en question. 

II est constant en cause que les bulletins rectificatifs litigieux ont ete emis sur base du 
paragraphe 222 (1) n° 1 AO, lequel dispose que « hat bei Steuem, bei denen die 
Verjahrungsfrist mehr als ein Jahr betrdgt, das Finanzamt nach Priifung des Sachverhaltes 
einen besonderen, im Gesetz selber vorgesehenen schriftlichen Bescheid (Steuerbescheid, 
Ste lie rmef) bes ch e id, Freistellungsbescheid oder Feststellungsbescheid), erteilt, so findet 
soweit nichts anderes vorgeschrieben ist, eine Anderung des Bescheids (eine 
Berichtigungsveranlagung oder eine Berichtigungsfeststellung) nur statt : 1. wenn neue 
Tatsachen oder Beweismittel bekannt werden, die eine hohere Veranlagung rechtfertigen, und 
die Verjahrungsfrist noch nicht abgelaufen ist ; [...] ». 

En vertu de la disposition precitee, remission d’un bulletin recti fi cat if est conditionnee 
plus particulierement, d’une part, par la decouverte de faits ou elements de preuve nouveaux 
et, d’autre part, par le defaut de prescription de la creance du tresor au moment de 
l’etablissement du bulletin rectificatif. 

La prescription, consacree par Particle 10 de la loi du 27 novembre 1933, precitee, 
disposant que « la creance du Tresor se present par cinq ans. Toutefois, en cas de non- 
declaration ou en cas d ’imposition supplementaire pour declaration incomplete ou inexacte, 
avec ou sans intention frauduleuse, la prescription est de dix ans », est en principe acquise au 
terme d’un delai de cinq ans, a moins qu’aucune declaration d’impot n’ait ete faite ou que la 
declaration ayant ete faite ait ete incomplete ou inexacte, peu importe qu’il y ait eu intention 
frauduleuse ou non. 

En Pespece, les contestations de la demanderesse ont trait a la fois a l’existence d’une 
declaration incomplete ou inexacte au sens de Particle 10 de la loi du 27 novembre 1933, 
precitee, et a l’existence de faits ou elements de preuve nouveaux au sens du paragraphe 222 
AO, et consistent, en substance, a affirmer que le constat d’une distribution cachee de 
benefices procederait d’une requalification des faits et ne saurait ni etre qualifie comme fait 
nouveau, ni etre considere comme le fruit d’une declaration incomplete. 

Avant d’ examiner la question de savoir si la prescription a ete acquise en Pespece, il 
convient de determiner si le bureau d’ imposition a valablement pu se baser sur la decouverte 
de faits ou elements de preuve nouveaux au sens du parargraphe 222 (1) n° 1 AO, dont 
P existence est contestee par la demanderesse. 

La notion de « neue Tatsache » englobe tout fait ou acte quelconque qui est susceptible 
de constituer isolement ou ensemble avec d’autres faits ou actes une base d’imposition de 
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l’impot en cause et dont le bureau d’imposition competent n’a eu connaissance qu’apres 
1’ emission du bulletin d’impot initial sans que le contenu des declarations anterieures du 
contribuable n’ait ete de nature a donner lieu a des doutes raisonnables dans le chef du bureau 
d’imposition (Trib. adm. 17 fevrier 2005, n° 18011 du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 
546). 


En l’espece, l’emission des bulletins rectificatifs est justifiee par la decouverte, lors du 
controle fiscal litigieux, de distributions cachees de benefices non declarees. 

II convient de prime abord de relever que la circonstance que les elements avances a 
titre de faits nouveaux n’ont ete decouverts qu’a la suite du controle fiscal opere en l’espece ne 
porte pas a consequence. 

En effet, tel que cela a ete retenu ci-avant, l’objectif d’un controle fiscal est de 
determiner la situation fiscale reelle d’un contribuable. 

Conformement au paragraphe 193 AO, precite, le bureau d’imposition peut proceder a 
un controle fiscal, meme en dehors de la procedure d’imposition (« kann das Finanzamt auch 
aufierhalb eines Steuerermittlungsverfahrens Nachschau halten (...)»), etant releve par 
ailleurs qu’aux termes du paragraphe 201 AO : « Die Finanzdmter haben dariiber zu wachen, 
ob durch Steuerflucht oder in sonstiger Weise zu Unrecht Steuereinnahmen gekiirzt werden 
(...) ». Au regard de l’emploi du tenne « kann » au paragraphe 193 AO, precite, et a defaut de 
restrictions prevues par la predite disposition, et, enfin, compte tenu de l’obligation generale 
du bureau d’imposition de veiller a ce que des recettes d’impot ne soient pas reduites a tort, il 
convient de retenir que la mesure du controle fiscal releve du pouvoir d’ appreciation 
discretionnaire du bureau d’imposition et que l’exercice de ce pouvoir n’est en l’occurrence 
pas lie a la preuve prealable de faits concrets. 

Quant a la question de la decouverte de faits ou elements de preuve nouveaux, il se 
degage du rapport de revision ayant declenche l’etablissement des bulletins rectificatifs, que 
les reviseurs ont decouvert, par comparaison de divers postes des documents comptables de la 
demanderesse, plus particulierement que divers frais, a priori en relation avec des societes 
dans lesquelles les actionnaires de la demanderesse detiennent directement ou indirectement 
des participations, ont ete mis a charge de la demanderesse et cela sans raisons fiscalement 
admissibles. Le controle fiscal opere a encore devoile que la demanderesse n’a pas respecte les 
prescriptions en matiere de la conservation decennale des documents comptables, de sorte 
qu’il a ete decouvert que des frais declares a titre de frais d’ exploitation n’etaient pas 
documentes et qu’il etait ainsi impossible de verifier si les depenses ont ete provoquees 
exclusivement par la demanderesse, et qu’ ainsi il a ete retenu que la comptabilite de la 
demanderesse ne pourrait plus beneficier de la presomption de veracite suivant le paragraphe 
208 AO. 

Si la decouverte de ces elements a abouti a une requalification de certains frais en 
distribution cachee de benefices, ce n’est pas la requalification en tant que telle qui est a 
considerer comme fait ou element de preuve nouveau au sens du paragraphe 222 AO, mais ce 
qui est determinant c’est la decouverte de l’absence de pieces de nature a justifier la relation 
economique de certains frais avec les revenus de la demanderesse, respectivement la 
decouverte d’ecritures comptables devoilant la compabilisation a charge de la demanderesse 
de frais qui en realite sont en relation avec des tiers, qui ont pennis de conclure a l’existence 
de frais sans relation economique avec l’activite de la demanderesse, mais ayant plutot 
beneficie a ses associes. Contrairement a ce qui est soutenu par la demanderesse, il ne se 
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degage pas du dossier fiscal, ni des pieces versees par elle, que ces elements aient ete a la 
disposition du bureau d’imposition lors de l’etablissement des bulletins initiaux. 

Le tribunal est des lors amene a retenir que cette decouverte, lors du controle fiscal 
opere en l’espece, d’ elements de preuve ayant amene le bureau d’imposition a conclure que 
des frais, en apparence en relation avec les activites de la demanderesse, sont en realite en 
relation economique avec des societes tierces detenues du moins indirectement par les associes 
de la demanderesse, respectivement directement avec ses associes, rentre dans les previsions 
du paragraphe 222 (1) n° 1 AO. 

Quant a la prescription invoquee par la demanderesse, il est constant que celle-ci a 
introduit ses declarations d’impot visant les annees litigieuses et que les bulletins afferents 
avaient ete etablis, de sorte que le cas de figure vise a l’article 10, precite, et tenant a un defaut 
de declaration de l’impot ne se trouve pas verifie en l’espece. 

Quant a la question de savoir si 1’ existence de declarations incompletes ou inexactes est 
verifiee en l’espece, force est de constater que, tel que cela a ete relev e ci-avant, le controle 
fiscal ayant ete opere a conduit le bureau d’imposition a retenir que certains frais pris en 
charge par la demanderesse et declares a titre de frais d’ exploitation sont en realite lies a 
l’activite de societes tierces qui appartiennent directement ou indirectement aux actionnaires 
de la demanderesse respectivement sont lies aux associes eux-memes, de sorte qu’il a retenu 
l’existence d’une distribution cachee de benefices, etant precise qu’il y a distribution cachee 
de benefices, telle que visee par l’article 164 (3) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu, ci-apres designee par « LIR », si un associe ou un 
actionnaire, voire meme un interesse rccoit directement ou indirectement d’une societe des 
avantages qu’il n’aurait pu obtenir s’il n’avait pas eu cette qualite. Dans cette optique, les 
declarations d’impot introduites par la demanderesse etaient necessairement inexactes, voire 
incompletes dans la mesure ou des frais ont ete declares a titre de frais d’ exploitations, qui en 
realite correspondaient a une distribution cachee de benefices au sens de l’article 164 (3) LIR 
dont il n’a pas ete tenu compte. 

II s’ensuit que la prescription de dix ans est applicable en l’espece. 

Cette conclusion n’est pas enervee par 1’ affirmation de la demanderesse que dans la 
mesure ou le controle fiscal aurait ete motive par le souci d’ obtenir des informations sur les 
revenus d’un tiers, il ne pourraient conduire a un delai de prescription allonge puisque seul ce 
tiers aurait pu avoir un comportement fautif, dans la mesure oil le tribunal vient de retenir ci- 
avant qu’il n’est pas etabli que l’objectif du controle fiscal litigieux ait ete un autre que celui 
de controler la situation fiscale de la demanderesse elle-meme. 

En l’espece, le delai de prescription visant les impots de l’annee fiscale 2001, l’annee 
fiscale la plus ancienne ayant fait l’objet d’un bulletin rectificatif, a commence a courir a partir 
du l er janvier qui suit l’annee pendant laquelle la creance fiscale est nee, soit a partir du l er 
janvier 2002. Il s’ensuit qu’au moment de l’etablissement des bulletins rectificatifs le 9 fevrier, 
respectivement le 16 fevrier 2011, la prescription n’etait pas acquise en ce qui concerne les 
impots visant l’annee fiscale 2001, et, a fortiori, elle n’est pas acquise concernant les impots 
visant les annees d’imposition ulterieures. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que les conditions de l’article 
222 (1) n° 1 AO etaient remplies en l’espece, de sorte que bureau d’imposition a valablement 
pu proceder a l’etablissement de bulletins rectificatifs visant les annees fiscales litigieuses. 
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II convient encore d’aj outer, contrairement a ce qui est soutenu par la demanderesse, 
qu’il est irrelevant si la decouverte de faits ou elements de preuve nouveaux a ete faite avant 
ou apres l’expiration du delai de prescription ordinaire de cinq ans, dans la mesure ou le 
paragraphe 222 (1) n° 1 AO conditionne uniquement Petablissement d’un bulletin rectificatif 
par le defaut d’acquisition de la prescription, - que ce soit celle de cinq ans ou celle de dix ans 
au moment ou ce bulletin est emis, mais n’ impose pas que la decouverte de faits ou 
d’ elements de preuve nouveaux ait lieu endeans le delai de prescription ordinaire de cinq ans. 

A titre plus subsidiaire, la demanderesse prend position par rapport aux points 10, 11, 
12 et 13 du rapport de revision critiques par elle, pour contester en substance l’existence de 
distributions cachees de benefices. 

Ainsi, quant au point 10 du rapport de revision, intitule « fra is et depenses 
d’ exploitation non documentes », la demanderesse fait valoir qu’elle aurait remis, en plus de sa 
comptabilite, les releves des extraits mensuels VISA etablis par la . . . et reprenant pour chaque 
operation la date de la transaction, de sorte qu’il serait indeniable que la preuve de l’existence 
materielle de ces depenses avait ete apportee. 

Elle souligne encore que de nombreuses depenses seraient inscrites au compte n° 
60651 pour frais de carburant et que celles-ci seraient a nouveau reprises en partie au point 15 
du rapport de revision relatif aux frais de voiture, de sorte qu’il y aurait lieu d’exclure 
1’ ensemble des depenses de carburant du point 10 puisque leur deductibilite partielle serait 
admise au titre des frais de voiture. 

Toujours en ce qui concerne le point 10 du rapport de revision, la demanderesse fait 
valoir dans son memoire en replique que les reviseurs auraient retenu que les extraits VISA 
reprenaient le nom du beneficiaire de 1’ operation, de sorte que meme a defaut de la facture 
d’origine, il serait facile de determiner qu’un paiement fait par exemple a une station service 
correspond en principe a des frais de carburant. 

En ce qui concerne le point 11 du rapport de revision, intitule « frais et depenses en 
relation avec la societe ...», la demanderesse fait valoir que conformement a l’article 175 LIR 
et au paragraphe 1 Ibis de la loi d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, appelee ci-apres 
« StAnpG », les societes civiles immobilieres n’auraient pas de personnalite juridique distincte 
de celle de leurs associes et ne constitueraient en consequence pas un contribuable. Des lors, le 
bilan de la societe civile immobiliere et son compte de profits et pertes ne constituerait que la 
somme des bilans de ses associes, de sorte que les depenses deductibles au profit de la societe 
civile immobiliere ...devraient etre deductibles pour elle-meme qui detiendrait 80 % des parts 
dans ladite societe et ne pourraient des lors en aucun cas constituer des distributions cachees 
de benefices. 

En ce qui concerne le point 12 du rapport de revision, intitule « frais et depenses en 
relation avec la societe ...», la demanderesse fait valoir qu’elle-meme serait actionnaire de 
ladite societe, et qu’en aucun cas sa participation aux frais de celle-ci ne pourrait etre qualifiee 
de distribution cachee de benefices. Elle donne a considerer que tout au plus la qualification 
d’apport cache pourrait etre envisagee, mais encore faudrait-il alors que 1’ administration 
fiscale rapporte la preuve d’un tel apport. 

Enfin, en ce qui concerne le point 13 du rapport de revision, intitule « salaires payes », 
la demanderesse souligne que les frais de salaire de Madame ... et de Monsieur ... seraient 
comptabilises dans ses livres, mais que ces personnes ne travailleraient pas exclusivement 
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pour la societe .... mais egalement pour elle-meme. Le pourcentage en question serait estime a 
un quart pour elle-meme et trois quarts pour la societe .... 

En ce qui concerne les contestations de la demanderesse par rapport aux differents 
points du rapport de revision, le delegue du gouvernement fait valoir, plus particulierement 
quant au point 10 du rapport de revision, que la demanderesse serait restee en defaut de fournir 
les factures originales, ceci en violation des obligations comptables lui incombant au titre de la 
legislation commerciale et fiscale, en l’occurrence des articles 8 et suivants du Code de 
commerce et des paragraphes 160 et suivants AO. 

II souligne qu’il se degagerait du rapport de revision que les extraits mensuels VISA 
presentes par la demanderesse ne permettraient pas de determiner la nature et l’objet exact des 
operations, de sorte que ce serait a juste titre que 1’ administration fiscale aurait refuse de 
considerer les operations litigieuses comme frais et depenses d’ exploitation deductibles dans le 
chef de la demanderesse. Ainsi, le montant de la distribution cachee de benefices aurait ete 
correctement determine. 

II fait encore valoir que le point 10 du rapport de revision reprendrait uniquement les 
frais de carburant non justifies par une facture et que pour le calcul de l’avantage constituant la 
part privee des frais de carburant, le point 15 dudit rapport de revision ne prendrait pas en 
compte les frais de carburant non justifies, de sorte qu’il n’y aurait pas lieu d’exclure 
1’ ensemble des depenses de carburant du point 10. 

Le delegue du gouvernement conteste ensuite le raisonnement de la partie 
demanderesse concemant le point 11 du rapport de revision. II fait valoir que le benefice 
imposable serait etabli en commun au niveau de la societe civile immobiliere et que les 
associes ne sauraient deduire les frais et depenses engages par celle-ci de leurs propres 
resultats et les comptabiliser en tant que frais propres, de sorte que ce serait a juste titre que 
1’ administration fiscale aurait constate une distribution cachee de benefices. 

En ce qui concerne le point 12 du rapport de revision, le delegue du gouvernement fait 
valoir qu’en l’espece, la demanderesse aurait comptabilise les frais et depenses de la societe 
...en tant que frais propres, sans raison fiscalement admissible. II donne a considerer que cette 
societe exploiterait une galerie d’art sous l’enseigne « ...», cette derniere etant actionnaire de la 
societe demanderesse. Ces elements devraient etre qualifies de faisceau de circonstances 
permettant de douter de la realite economique des operations comptabilisees et rendant 
probable l’allocation d’un avantage sans contrepartie effective et equivalente. Le delegue du 
gouvernement donne encore a considerer que la demanderesse n’ aurait pas apporte des 
elements de nature a enerver la qualification retenue par le service de revision. 

Enfin, en ce qui concerne le point 13 du rapport de revision, le delegue du 
gouvernement cite un extrait du rapport de revision a propos de declarations de Monsieur L. 
lors d’une entrevue du 26 mai 2010, pour conclure que l’affirmation actuelle de la 
demanderesse que Madame ... et Monsieur ... ne travailleraient pas exclusivement pour la 
societe ..., mais egalement pour elle-meme serait contredite par les declarations de 
1’ actionnaire Monsieur .... Le delegue du gouvernement fait encore valoir que le pourcentage 
propose par ailleurs serait purement estimatif et ne serait etaye par aucune piece, de sorte que 
ce serait a juste titre que 1’ administration aurait procede au redressement litigieux. 

Par rapport aux quatre points du rapport de revision critiques par la demanderesse, le 
bureau d’imposition a procede a une rectification de l’imposition initiale, en ce que les frais 
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vises auxdits points ont ete consideres comme correspondant a une distribution cachee de 
benefices en faveur des associes de la demanderesse. 


L’article 164 LIR, dispose que « (1) Pour determiner le revenu imposable, il est 
indifferent que le revenu soit distribue on non aux ayants droit. 

(2) Sont d considerer comme distribution dans le sens de I’alinea qui precede, les 
distributions de quelque nature qu’elles soient, faites a des porteurs d ’actions, de parts 
beneficiaires on de fondateurs, de parts de jouissance on de tons autres titres, y compris les 
obligations a revenu variable dormant droit a une participation au benefice annuel on an 
benefice de liquidation. 

(3) Les distributions cachees de benefices sont a comprendre dans le revenu 
imposable. II y a distribution cachee de benefices notamment si un associe, societaire on 
interesse reqoit directement ou indirectement des avantages d’une societe ou d’une 
association dont normalement il n ’aurait pas beneficie s ’il n ’avait pas eu cette qualite ». 

II y a des lors distribution cachee de benefices, telle que visee par 1’ article 164 (3) LIR, 
si un associe ou un actionnaire, voire meme un interesse regoit directement ou indirectement 
d’une societe des avantages qu’il n’aurait pu obtenir s’il n’avait pas eu cette qualite. La 
situation concernee est celle ou un gestionnaire prudent et avise n’aurait pas accorde un 
avantage similaire a un tiers (Cour adm. ler fevrier 2000, n° 11318C du role, Pas.adm. 2011, 
Vo Impots, n° 333 et autres references y citees.) 

Aux tennes de l’article 59 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives « la preuve des faits declenchant l’ obligation fiscale 
appartient a V administration, la preuve des faits liberant de /’ obligation fiscale ou reduisant 
la cote d’impot appartient au contribuable ». 

La charge de la preuve de 1’ existence d’une distribution cachee de benefices repose 
done en premier lieu sur le bureau d’imposition. Celui-ci doit en effet proceder a un examen 
impartial et objectif des declarations du contribuable et relever des elements qui lui paraissent 
douteux et qui pourraient indiquer 1’ existence de distributions cachees de benefices. Ainsi, 
c’est essentiellement lorsque le bureau d’imposition peut faire etat d’un faisceau de 
circonstances qui rendent une telle distribution probable et qui n’ont pas ete eclairees ou 
documentees par le contribuable que le predit bureau peut mettre en cause la realite 
economique des operations et supposer une diminution indue des benefices de l’entreprise 
sans avoir a la justifier exactement. Il y a alors renversement de la charge de la preuve, le 
contribuable devant prouver qu’il n’y a pas diminution de benefice ou que celle-ci est 
economiquement justifiee, et non seulement motivee par des relations particulieres entre deux 
entites liees (Cour adm. 12 fevrier 2009, n° 24642C du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 
333). 


Tel que cela a ete retenu ci-avant, en l’espece, lors du controle fiscal litigieux, le 
service de revision a decouvert un faisceau de circonstances rendant probable 1’ allocation 
d’ avantages a des associes ou pour le moins a des interesses sans contrepartie effective et 
equivalente et que la societe demanderesse n’a pas eclairee ou documentee. 

A cet egard, il y a lieu encore lieu de relever l’irregularite de la comptabilite de la 
societe demanderesse, telle que constatee a travers le rapport de revision, en ce sens que les 
reviseurs ont retenu que « les libelles des operations comptables reprises aux grands-livres 
sont generalement imprecis, vagues, le nom du compte de la contrepartie [sic] ou tout 
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simplement absents » et que la demanderesse « n ’a pas respecte les prescriptions legates en 
matiere de la conservation decennale des documents comptables ». Dans ces conditions, la 
comptabilite de la demanderesse ne beneficie pas de la presomption de veracite edictee par le 
paragraphe 208 AO. 

Eu egard aux considerations qui precedent et compte tenu des doutes raisonnables 
souleves par le service de revision, suivi en ce sens par le bureau d’ imposition, l’ayant amene 
a retenir des distributions cachees de benefices a differents titres, il appartient a la 
demanderesse de prouver qu’il n’y a pas eu diminution de benefice ou que celle-ci est 
economiquement justifiee, et non seulement motivee par des relations particulieres entre deux 
entites liees. 

En ce qui concerne plus particulierement les frais declares par la demanderesse a titre 
de frais d’exploitation et requalifies par le bureau d’imposition comme distribution cachee de 
benefices, il n’est pas conteste que la seule piece fournie pas la demanderesse au-dela de sa 
comptabilite sont les releves mensuels VISA. S’il est vrai, tel que l’a souligne la 
demanderesse, que ces releves permettent de determiner globalement le genre de l’operation a 
travers le libelle de la rubrique « description », c’est cependant a juste titre que le bureau 
d’imposition a retenu que ces pieces a elles seules, a defaut de disposer des pieces sous- 
jacentes a ces operations de paiement, ne renseignent pas sur la nature et l’objet exact de 
l’operation, et ne pennettant ainsi pas de rnettre la depense en relation avec les revenus de la 
demanderesse, de sorte que la conclusion s’impose que ces frais ont en realite ete exposes a 
l’avantage des associes de la demanderesse. 

Quant au montant mis en compte a titre de distribution cachee de benefices en relation 
avec les frais et depenses d’ exploitations non documentees, le tribunal est amene a retenir qu’a 
defaut d’autres pieces pennettant de retracer les affirmations de la demanderesse et au vu des 
explications foumies par la partie etatique a cet egard en ce qu’il est affirme que le point 15 du 
rapport de revision ne prend pas en compte les frais de carburant non justifies, les 
contestations de la demanderesse tenant a un pretendu double emploi laissent d’etre prouvees 
et sont partant a rejeter. 

En ce qui concerne ensuite les depenses reprises sous le point 1 1 du rapport de revision 
et qualifies par le bureau d’imposition comme distribution cachee de benefices, le bureau 
d’imposition a constate que la demanderesse a porte a sa charge des frais qui en realite ont ete 
engendres par la societe civile immobiliere .... La demanderesse, sans contester que les frais 
en question sont en realite lies a cette societe civile immobiliere, soutient que ces frais seraient 
deductibles dans son chef en raison du principe de la transparence fiscale des societes civiles 
immobilieres, dans la mesure ou celle-ci est detenue a 80% par elle-meme. Il se degage du 
rapport de revision que la societe immobiliere ...etait tenue entre le l er janvier 2000 et le 31 
octobre 2002 par les epoux ..., qui sont egalement les associes de la demanderesse, a titre de 
50% chacun. Dans la suite, la demanderesse a acquis 80% des parts de ladite societe civile 
immobiliere. S’il est vrai que depuis ce transfert, les epoux ... n’etaient plus les associes 
directs de la societe immobiliere ..., cette derniere fait toujours partie d’un groupe de societes 
dans lesquelles les epoux ... detiennent des participations ou sont interesses. Le tribunal est des 
lors amene a conclure que l’avantage accorde en l’espece par la prise en charge de certains 
frais a des lors beneficie du moins indirectement aux associes de la demanderesse ou pour le 
rnoins a une societe interessee au sens de l’article 164 LIR qui est liee aux associes de la 
demanderesse. En ce qui concerne 1’ argumentation fondee sur la transparence fiscale d’une 
societe civile immobiliere, c’est a juste titre que le delegue du gouvemement fait valoir que le 
benefice imposable est etabli en commun au niveau de la societe civile immobiliere et que des 
lors les associes de celle-ci ne sont admissibles de deduire des frais de la societe de leurs 
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propres resultats. Le moyen afferent presente par la demanderesse est des lors a rejeter comme 
n’etantpas fonde. 

Quant au point 12 du rapport de revision, c’est a tort que la demanderesse soutient 
qu’il ne saurait y avoir distribution cachee de benefices au motif qu’elle-meme est actionnaire 
de la societe .... En effet, il se degage du rapport de revision que la demanderesse a pris a sa 
charge sans raison fiscalement admissible des frais de la societe ..., qui exploite une galerie 
d’art sous la denomination « ... ». S’il est vrai que la societe ...ayant beneficie de cette prise en 
charge de frais n’est pas directement associee de la demanderesse, mais qu’au contraire celle- 
ci est detenue majoritairement par la demanderesse, il n’en reste pas moins que cette societe 
est pour le moins a considerer comme interesse au sens de l’article 164 LIR , dans la mesure 
ou elle fait partie d’un meme groupe de societes liees aux epoux ... et que la galerie d’art 
precitee est exploitee sous le nom de Madame ... qui est associee de la demanderesse. 

Enfin, en ce qui concerne le point 13 du rapport de revision, la demanderesse conteste 
que l’integralite des salaires de Madame ... et de Monsieur ... puissent etre qualifies de 
distribution cachee de benefices au motif que Madame ... et Monsieur ... auraient egalement 
travaille pour elle-meme et non pas exclusivement pour la societe .... Or, il se degage du 
rapport de revision que Monsieur . . . avait declare etre la seule personne a avoir travaille pour 
la demanderesse en tant que salarie, tandis Madame ... et Monsieur ..., dont les salaires ont ete 
mis a charge de la demanderesse, ont travaille pour la societe .... Au regard de ces declarations 
de Monsieur ..., les affirmations actuelles de la demanderesse, appuyees par aucun element de 
preuve concret, ne sont pas de nature a enerver le constat fait par le service de revision et sur 
lequel le bureau d’ imposition s’ est fonde. 

Il suit de l’ensemble des considerations qui precedent que la demanderesse n’a soumis 
ni au service de revision, ni au bureau d’imposition, ni au tribunal des elements susceptibles de 
renverser le constat du bureau d’imposition, fonde sur le rapport de revision, qu’en l’espece, 
1’ inscription de certains frais a charge de la demanderesse est sans lien fiscalement admissible 
avec les activites de la demanderesse mais constitue l’attribution d’un avantage aux associes 
de la demanderesse voir a des interesses et permet de conclure a l’existence de distributions 
cachees de benefices. Il s’ensuit et a defaut d’autres contestations de la demanderesse que le 
bureau d’imposition a valablement pu retenir l’existence de distributions cachees de benefices 
sur le fondement de l’article 164 LIR. 


Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours est a rejeter pour 
n’etre fonde dans aucun de ses moyens. 

Par ces motifs, 

le tribunal administrate, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

recoil le recours principal en reformation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la demanderesse aux frais. 
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Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 7 novembre 2012 par le vice-president, en presence du 
greffier assume Claudine Meili. 


Claudine Meili 


Claude Fellens 


Reproduction certiflee conforme a Foriginal 

Luxembourg, le 7/11/2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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